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Procès-verbal de la soixante-quinzième séance spéciale du conseil d’administration du Centre 

intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-Jean, tenue 

le jeudi 18 mai 2023 en visioconférence (application Teams). 

 M. Dominique Blackburn  Suzanne Bonenfant  M. Christian Bouchard 

 M. Martin Côté  Mme Alberte Déry  Mme Guylaine Dubé 

 Mme Manon Gobeil  Mme France Guay, présidente  M. Frédérick Guimond 

 Mme Julie Labbé  M. Patrice Perron  M. Guy Verreault 

Invitées 

Mme Marie-Gabrielle Moreau, chef de service aux communications et aux affaires publiques 

Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration au conseil d’administration 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Demande de réclamation d’aide financière (3e versement) - Projet « Notre CIUSSS Boréal : La 

santé durable au menu » 
4. Approbation du budget détaillé 2023-2024 
5. Régime d’emprunt spécifique à long terme – Acquisition autofinancée du 80, rue Racine à 

Chicoutimi (CLSC Sud) 
6. Modification au registre des signataires autorisés 
7. Nomination de la directrice des programmes en déficience intellectuelle, déficience physique 

et soutien à domicile 
8. Levée de la séance 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

Mme Guylaine Dubé, vice-présidente, constate le quorum et déclare la réunion ouverte à 16 h. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté tel que lu par la présidente. 

3. Demande de réclamation d’aide financière (3e versement) - Projet « Notre CIUSSS Boréal : La 

santé durable au menu » 

M. Gilles Auclair, directeur adjoint de la logistique et des services techniques, mentionne que 

dans le cadre du projet « Notre CIUSSS boréal : la santé au menu » en lien avec la Stratégie 

nationale d’achat d’aliments québécois, dont l’implantation a été autorisée par résolution du 

CA le 5 mai 2021, le CIUSSS doit respecter les modalités de versements, et ce, conformément 

à la convention d’aide financière liée à ce projet.  

Conformément à l’article 1.2 de l’Annexe 2 de la convention d’aide financière, un premier 

versement a été reçu à la date de signature de la convention d’aide financière, soit 149 032 $, 

représentant 50 % de l’aide financière accordée. Un second versement de 29 806 $, 

représentant 10% de l'aide financière accordée, a également été déposé à la suite de la 

réception du rapport d'avancement pour l’année 2021-2022. 

De plus, un troisième versement de 29 806 $, représentant 10% de l'aide financière accordée, 

sera effectué à la suite du dépôt du rapport d'avancement pour l’année 2022-2023. 
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Résolution # CAE-75-2023-2774 

CONSIDÉRANT que le premier versement de l’aide financière a été reçu à 50%, soit 149 032$; 

CONSIDÉRANT que le deuxième versement de 29 806 $ tel qu’indiqué dans la convention 

d’aide financière a été déposé; 

CONSIDÉRANT que le troisième versement de 29 806 $ est venu à échéance; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de vérification et des ressources humaines en date 

du 17 mai 2023. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la présidente-directrice 

générale à poursuivre, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, les démarches 

auprès de la Stratégie nationale d’achats d’aliments québécois afin d’obtenir les montants 

demandés. 

4. Approbation du budget détaillé 2023-2024 

Mme Julie Potvin, directrice des ressources financières et de l’approvisionnement, informe que 

le 26 avril 2023, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a transmis au CIUSSS du 

Saguenay–Lac-Saint-Jean la lettre du budget initial 2023-2024. 

Dans cette lettre, le MSSS a couvert le volet du financement touchant le fonds d’exploitation. 

Afin de se conformer à la circulaire 2021-003 sur le Suivi financier des établissements publics du 

réseau de la santé et des services sociaux - Planification budgétaire, l’établissement doit 

transmettre au MSSS un budget approuvé par le conseil d’administration au plus tard le 

19 mai 2023.  

Voici les principaux faits saillants de la correspondance. 

 Indexation salariale syndiqué 0 % 

 Coût de système salarial 0,39 % 

 Coût de système salarial cadre 1,17 % 

 Indexation des dépenses autres que salariales 3,2 % 

 Taux moyen 1,29 % 

La Direction des ressources financières travaille en continu afin de préparer un budget 

représentatif de la réalité de l’établissement. Le résultat anticipé pour 2023-2024 est une 

situation en déficit.  

Le déficit du fond d’exploitation qui totalise (6 631 045 $) est lié à l’indice des prix à la 

consommation (IPC). Par ailleurs, il n’est pas requis de présenter un plan d’équilibre budgétaire. 

Les équipes travaillent à résorber ce déficit afin d’assurer le respect de l’équilibre budgétaire. 

Le fonds d’immobilisation présente un surplus de 125 000 $. 

Résolution # CAE-75-2023-2775 

CONSIDÉRANT que le budget 2023-2024 a fait l’objet d’un exercice rigoureux; 

CONSIDÉRANT que l’article 7 de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé 

et des services sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001) précise que les conseils d’administration (CA) 

des établissements publics doivent adopter un budget de fonctionnement dans les trois 

semaines suivant la réception du budget initial octroyé par le MSSS; 

CONSIDÉRANT que le 26 avril 2023, le MSSS informait notre établissement du budget initial de 

fonctionnement qui lui était alloué pour l’exercice financier 2023-2024; 
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CONSIDÉRANT les obligations devant être respectées par l’établissement, découlant de la Loi 

sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux (RLRQ, 

chapitre E-12.0001); 

CONSIDÉRANT que selon le Manuel de gestion financière publié par le MSSS, la définition 

d’équilibre budgétaire tient compte de tous les fonds, le cas échéant : le fonds d’exploitation 

et le fonds d’immobilisations; 

CONSIDÉRANT que l’article 284 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 

chapitre S-4.2) oblige le président-directeur général à présenter au conseil d’administration de 

l’établissement des prévisions budgétaires de dépenses et de revenus en équilibre; 

CONSIDÉRANT le budget en déficit pour 2023-2024 et qu’un plan d’équilibre budgétaire n’est 

pas demandé par le MSSS. 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification et des ressources humaines propose l’adoption du 

budget pour 2023-2024. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’adopter le budget 2023-2024 du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean comme présenté, 

soit un budget se traduisant par une prévision de résultats combinés du fonds 

d’exploitation et du fonds d’immobilisations au montant de (6 506 045 $). 

2. D’autoriser la présidente du conseil d’administration et la présidente-directrice générale à 

signer tous les documents afférents à l’exécution des présentes. 

5. Régime d’emprunt spécifique à long terme – Acquisition autofinancée du 80, rue Racine à 

Chicoutimi (CLSC Sud) 

Mme Julie Potvin, directrice des ressources financières et de l’approvisionnement, mentionne 

que la période d’acquisition de l’immeuble sis au 80, rue Racine à Chicoutimi sera bientôt 

terminée. Le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean est tenu de convertir l’emprunt à court terme 

en emprunt à long terme auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 

financement. En conformité avec l’autorisation d’emprunt obtenu le 22 novembre 2022, 

l’emprunt à long terme ne doit pas excéder 13 749 221 $ en capital et aura un terme maximal 

de vingt-cinq années. 

Résolution # CAE-75-2023-2776 

CONSIDÉRANT que la période d’acquisition sera bientôt terminée; 

CONSIDÉRANT que le projet ne compromet pas l’équilibre budgétaire de l’établissement; 

CONSIDÉRANT que le montant maximal en capital est de 13 749 221 $; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de vérification et des ressources humaines en 

date du 17 mai 2023. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’autoriser la conversion de l’emprunt à court terme ayant servi à la période d’acquisition 

de l’immeuble sis au 80, rue Racine à Chicoutimi en emprunt à long terme auprès du Fonds 

de financement; 
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2. Désigner les signataires autorisés suivants pour signer et accepter tout document relatif au 

régime d’emprunt : 

 La présidente-directrice générale 

 La directrice des ressources financières et de l’approvisionnement 

6. Modification au registre des signataires autorisés 

Suite au départ de la directrice des ressources financières et de l’approvisionnement, 

Mme Julie Potvin, et dû au fait qu’elle est signataire autorisée de certains documents, il est 

nécessaire de la remplacer de la liste des signataires autorisés auprès de nos institutions 

bancaires. Ainsi, il est proposé de modifier le registre pour y ajouter son remplaçant intérimaire, 

M. Pierre-Olivier Pedneault. 

Résolution # CAE-75-2023-2777 

CONSIDÉRANT le départ de l’actuelle directrice des ressources financières et de 

l’approvisionnement, Mme Julie Potvin, en date du 19 mai 2023; 

CONSIDÉRANT la nomination intérimaire de M. Pierre-Olivier Pedneault à titre de directeur des 

ressources financières et de l’approvisionnement à compter du 22 mai 2023; 

CONSIDÉRANT que des règlements et résolutions du conseil d’administration prévoient 

nommément que le directeur des ressources financières est signataire autorisé de certains 

documents; 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’assurer sans délai la continuité des opérations financières 

de l’établissement en pourvoyant temporairement le poste de directeur des ressources 

financières; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de vérification et des ressources humaines en 

date du 17 mai 2023. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la modification de la liste 

des signataires autorisés en retirant le nom de Mme Julie Potvin et en ajoutant son remplaçant 

intérimaire, M. Pierre-Olivier Pedneault, afin que celui-ci soit autorisé à signer et accepter tout 

document relatif auprès de nos institutions bancaires. 

7. Nomination de la directrice des programmes en déficience intellectuelle, déficience physique 

et soutien à domicile 

Mme Julie Labbé, présidente-directrice générale, présente ce point.  

Dans le cadre de la révision du plan d’organisation du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

visant à adapter nos organigrammes aux besoins de la population, l’établissement a procédé, 

le 7 mai dernier, à l’intégration du volet soins à domicile aux activités de la Direction des 

programmes en déficience intellectuelle et déficience physique, créant ainsi la Direction des 

programmes en déficience intellectuelle, déficience physique et soutien à domicile. 

Résolution # CAE-75-2023-2778 

CONSIDÉRANT que le plan d’organisation du CIUSSS prévoit un poste de directeur ou directrice des 

programmes en déficience intellectuelle, déficience physique et soutien à domicile; 

CONSIDÉRANT que Mme Majorie Bouchard occupe depuis 2020, les fonctions de directrice des 

programmes déficience intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme et déficience physique; 
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CONSIDÉRANT l’intérêt manifesté par Mme Majorie Bouchard pour occuper les fonctions de 

directrice des programmes en déficience intellectuelle, déficience physique et soutien à domicile;   

CONSIDÉRANT la recommandation de la présidente-directrice générale; 

CONSIDÉRANT que les classes salariales sont évaluées par le ministère de la Santé et des Services 

sociaux (MSSS) et acceptées par le Conseil du trésor (CT); 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration doit nommer les cadres supérieurs (article 173 de la 

Loi sur les services de santé et les services sociaux); 

CONSIDÉRANT que l’article 15.1 du « Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux 

cadres des agences et des établissements de santé et de services sociaux », précise que le salaire 

d’une personne qui accède à un poste de cadre supérieur est fixé par le conseil d’administration 

à l’intérieur de la classe salariale dans laquelle elle est nommée; 

CONSIDÉRANT que le poste de directeur ou directrice des programmes en déficience intellectuelle, 

déficience physique et soutien à domicile a été autorisé et évalué par le MSSS comme étant un 

poste de classe 47, dont le minimum de la classe est de 138 089 $ et le maximum de 176 916 $; 

CONSIDÉRANT la formation et l’expérience de Mme Majorie Bouchard pour occuper cette fonction. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de nommer Mme Majorie Bouchard 

à titre de directrice des programmes en déficience intellectuelle, déficience physique et 

soutien à domicile et de fixer son salaire annuel à 175 608 $. 

8. Levée de la séance 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 16 h 20 sur proposition dûment appuyée. 

 

 

 

 

 

  

 

 

Guylaine Dubé 

Vice-présidente du 

conseil d’administration 

 Julie Labbé 

Présidente-directrice générale et 

secrétaire du conseil d’administration 
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